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Macron Président : 
Loi Travail, Ordonnances, 
poursuite de l’état 
d’urgence…
La CGT éduc’action a tenu son congrès du 29 mai au 2 juin
2017 (…).
Emmanuel Macron, après une campagne soutenue par les
plus grands médias, a été élu Président de la République. Il
n’est pas inutile de rappeler [que] (…) cette élection n’est pas
un plébiscite à un programme.
La nomination, rue de Grenelle, de Jean-Michel Blanquer,
(…) annonce clairement la volonté d’appliquer à l’éducation
nationale les recettes libérales : "autonomie" des établisse-
ments scolaires pour les programmes, les horaires et l’em-
bauche, leur mise en concurrence à tous les niveaux,
annualisation
du temps de
travail des
enseignant-
es et me-
naces pour
nos statuts,
techn iques
de gestion
inspirées du management entrepreneurial, des menaces sur
la voie professionnelle… Elle annonce aussi une offensive
idéologique plébiscitant les neurosciences au service des of-
ficines pédagogiques ultra réactionnaires comme "agir pour
l’école" avec pour symbole Céline Alvarez. (…)
Poursuivre une politique de casse des conquis des travailleurs
et des travailleuses (…) détruira encore plus les conditions de
travail de toutes et tous (…). à cela, s’ajoute la poursuite de
l’état d’urgence et des politiques migratoires à l’encontre des
réfugié-es. (…)
Contre les conséquences de ces politiques libérales et d’aus-
térité, des travailleur-euses d’entreprises comme GMS, Tati,
Ford, sont en grève et en lutte, des syndicats appellent à des
journées de grève. Les semaines qui viennent vont être dé-
cisives et notre mobilisation la plus unitaire devra être au
rendez-vous et à la hauteur de l’enjeu.
La CGT éduc’action s’engage à travailler à construire un rap-
port de force national et nous prendrons des initiatives en
ce sens. 
Macron a son calendrier de contre réformes, dès maintenant
préparons la résistance et imposons notre calendrier ! Rien
n’est inéluctable. La CGT éduc’action a adressé un appel à
la Confédération pour une date de grève nationale inter-
professionnelle fin juin, point de départ d’un calendrier de
luttes.

Appel du 9ème congrès de la CGT éduc’action
Guidel, du 29 mai au 2 juin 2017 (extraits)

Défendons nos droits 
sociaux et nos libertés. 
Résistance !
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Patrick Désiré, Secrétaire général

Le cycle électoral qui s’achève avec le second tour des élections législatives a vu s’engager une profonde recomposition
du paysage politique français. Tout l’éventail politique est concerné par ces évolutions, les tenants d’un capitalisme
glacé qui postulent qu’il n’y a pas d’alternative aux choix politiques libéraux en Europe et dans le monde ont, pour un
temps, tous les leviers du pouvoir en France. Emmanuel Macron a su s’appuyer sur le mythe d’une mondialisation
heureuse en ne se prétendant ni de droite ni de gauche, pour poursuivre les politiques d’austérité qui ont été menées
durant ces trente dernières années. Il va probablement maintenir la subordination de la politique à l’économie et ac-
croître l’excroissance du pouvoir de l’argent.

Une des causes profondes du mal contemporain que nous vivons est l’hégémonie de la finance et des lobbies écono-
miques non seulement sur la société, mais aussi sur la politique, ce qui contribue à accroître la défiance d’une part
de plus en plus importante de la population vis-à-vis de la classe politique. Tout le parcours du nouveau président de
la République montre qu’il fait partie de ceux qui défendent un "consensus post-politique" établi entre les partis de
centre droit et de centre gauche au service du capital. Dès lors, ce principe l’amène à refuser toute concession au dia-
logue social. La casse du Code du Travail va se poursuivie et la pseudo concertation sur la réforme, se traduira proba-
blement par un texte adopté par voie d’ordonnances durant l’été.

La problématique politique à laquelle nous sommes confronté-es est de réfléchir
aux moyens de mettre fin à la pression d’un capitalisme financier qui est le produit
de l’hégémonie idéologique néo-libérale sur nos sociétés. Une nouvelle voie éco-
nomique doit être trouvée pour faire reculer progressivement l’omnipotence du
profit et le syndicalisme doit y prendre sa part.

La nomination au ministère de l’éducation nationale de Jean-Michel Blanquer est
aussi un signal politique fort. Le nouveau ministre est celui qui avait été chargé

de la mise en oeuvre des 80 000 suppressions de postes, qui ont dégradé durablement les conditions de travail des
personnels et les conditions d’études des élèves. Dans son ouvrage programmatique intitulé "L’école de demain", le
nouveau ministre annonce redessiner tout le système éducatif de la maternelle au lycée. Les thèses qui y figurent ne
peuvent que nous inquiéter tant elles sont diamétralement opposées à toutes les revendications de la CGT éduc’action. 

De nombreux sujets doivent être discutés avec le nouveau ministre : les salaires des enseignant-es qui sont toujours
les plus mal payé-es d’Europe, le temps de travail, l’éducation prioritaire. Les revendications des lycées qui ont mani-
festé pour être intégrés dans la nouvelle carte des REP ne semblent pas être entendues par le ministre.
Le Congrès de la CGT éduc’action a permis de valider nos orientations sur l’école, mais aussi sur des sujets sociétaux
comme l’égalité Femmes/Hommes dans notre ministère et dans la société.

Montreuil, le 16 juin 2017

Le capitalisme 
glacé
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4 semaines de lutte 
8 jours de grève 

reconductible

Premières annonces
du ministre 
Blanquer : flou 
et craintes
Le premier degré semble être la priorité
du président Macron et du nouveau mi-
nistre. Les premières annonces sont, à ce
titre, emblématiques car elles concernent
le dispositif Plus que de maître-sses que de
classe (PMQC) et les rythmes scolaires,
deux mesures instaurées sous le quinquen-
nat Hollande. Dès sa nomination, le ministre s’est large-
ment répandu dans la presse. La CGT éduc’action espérait
obtenir des précisions lors de sa rencontre le 26 mai, mais
les informations obtenues étaient plus que faibles et
floues par rapport à ce que nous avions lu. 

Concernant le PMQC
à la rentrée 2017, le dédoublement ne concernera en dé-
finitive que les CP de REP+, et pas dans leur totalité. Un
vaste sondage des DASEN servira à définir les écoles où
les conditions matérielles permettent le dédoublement,
à définir celles où deux enseignant-es interviendront dans
la même classe et à définir celles où le dispositif pourrait
rester en place. Pour la CGT éduc’action, la question est

plus vaste que la seule remise en
cause de ce dispositif. Nous devons
profiter de l’occasion pour rediscu-
ter de la réduction des effectifs par
classe et de la généralisation des en-
seignant-es supplémentaires dans
les écoles, et pas seulement dans
l’éducation prioritaire.

Concernant les rythmes scolaires
Le ministre a indiqué qu’il ne fallait pas se précipiter, ce-
pendant, les communes en capacité de repasser dès main-
tenant à la semaine de 4 jours pourront le faire. Si la CGT
éduc’action est opposée aux rythmes scolaires actuels, elle

n’approuve pas cette nouvelle dé-
régulation qui accentuera la territo-
rialisation de l’éducation et les
inégalités territoriales. Elle de-
mande toujours l’abrogation de la
réforme des rythmes scolaires et
une nouvelle concertation pour ob-
tenir une réforme basée sur la dé-
connection du temps des
enseignant-es de celui des élèves
(et donc diminution réelle du
temps de service des personnels),
le respect d’une alternance stricte
sept semaines de classe et deux se-
maines de vacances, une améliora-
tion des conditions matérielles
d’étude et de travail.

Pour toutes ces raisons, et parce
que certains silences du ministre
sont inquiétants, la CGT éduc’ac-
tion reste attentive, combative et
revendicative pour défendre les
intérêts des personnels et des
élèves, mais aussi pour porter
notre projet d’école.

ATSEM de Chalon-sur-Saône
Depuis le mois d’avril, la ville de Chalon-sur-Saône (71) révise la Charte des Agents
Territoriaux Spécialisés des écoles Maternelles (ATSEM) pour redéfinir les mis-
sions de ces personnels.

Des échanges ont eu lieu entre services de la ville, ATSEM, enseignant-es, directeur-
trices d’école maternelle et ont montré la nécessité d’instaurer des temps
d’échanges entre professionnel-les qui, avec la réforme des rythmes scolaires, sont
difficilement organisables. 

Pour la CGT éduc’action et la CGT territoriaux-ales, il était fondamental de réaffirmer
que le binôme enseignant-e/ATSEM est complémentaire et se doit de travailler dans
un respect mutuel et avec bon sens, pour le bien des personnels et des élèves. Ce
rappel est indispensable car nous considérons qu’il est dangereux de vouloir main-
tenir une partie de l’évaluation des ATSEM par les directeur-trices d’école, outre-
passant ainsi leurs obligations réglementaires de service. C’est un lien de supériorité
et de subordination entre les enseignant-es et les ATSEM. Nous combattons cette
situation et réaffirmons que ces personnels sont avant tout des collègues apparte-
nant à la même équipe éducative au sein d’une même école. 

Si certain-es ne semblent pas dérangé-es par cette charte de référence pour les per-
sonnels dès septembre 2017, la CGT continue d’alerter sur cette dérive dangereuse
dans le fonctionnement des écoles. 

La CGT éduc’action 71 et le Syndicat des Territoriaux de la ville de Chalon-sur-
Saône continueront de porter des propositions pour le respect des missions de
chacun-e dans un cadre réglementaire précis. 

Articles de la page : Jérôme Sinot 

La CGT éduc'action
reste attentive, 
combative et
revendicative...
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Les politiques d’austérité et de destruction des services
publics se sont traduites au Lycée Victor Louis de Talence
en Gironde, par la suppression de cinq postes d’Assistant-
es d’éducation (AEd) en six ans ! La charge de travail se
reporte sur celles qui restent... et les pressions
hiérarchiques sont toujours plus fortes pour nous
rendre individuellement responsables des dysfonc-
tionnements. Depuis septembre, les AEd ont fait des
propositions à la direction pour améliorer leurs conditions
de travail et le service, mais n’ont reçu en retour que
sarcasme et mépris.

Suite à leur "débrayage sauvage" pour se faire entendre,
le proviseur, autoritairement, les a menacées de

licenciement. Les
six jeunes femmes
AEd ne se sont pas
laissées intimider et
se sont syndiquées
à la CGT éduc’action
qui leur a mis à dis-

position un outil de lutte et de solidarité. Elles ont organisé
leur mobilisation où chacune pouvait décider des
revendications, des propositions d’actions, de la stratégie
avec la préoccupation de s’adresser à l’ensemble du
personnel.
Les surveillantes ont démarré une grève reconductible
tandis que nous obtenions d’abord, par le rectorat,
l’annulation du retrait de salaire pour le premier
débrayage !
Après cinq jours de grève, le chef d’établissement
obtempérait aux demandes des personnels mais en

voulant les "punir" : il leur supprimait leur journée de
repos. Contre son dicktat, la grève s’est poursuivie !
Manifestations, discussions avec les personnels et les
élèves, pétitions, tracts, communiqués aux médias se sont
succédés... Une caisse de soutien a été organisée.

La grève c’est long, c’est dur mais c’est aussi plein de vie :
la solidarité et l’amitié dans la grève, la prise en charge de
sa lutte, les rapports de force à établir, les pressions à
contenir... Les soutiens se construisaient doucement car les
syndicats d’enseignant-es de l’établissement ne pouvaient
concevoir que des personnels précaires puissent décider et
construire elles-mêmes leur lutte. C’est bien tardivement
qu’une motion intersyndicale a vu le jour.

Victoire, après huit jours de grève reconductible,
l’ensemble des revendications des AEd a été satisfaite et
le proviseur a abandonné son projet punitif.

CGT Éduc'action Bordeaux (33)

AEd du lycée Victor Louis de Talence : VICTOIRE !

• 4 semaines de lutte 
• 8 jours de grève 
reconductible

Grève à l’ESPE  de Grenoble
Le 28 mars, compte-tenu de leurs conditions de travail, de formation et de titularisation, les fonctionnaires
stagiaires et étudiant-es de l’ESPE de Grenoble sont entré-es en  grève. Ils et elles souffrent des conditions de travail
et d’études, des exigences de l’institution de plus en plus grandes et infantilisantes. Malgré les rencontres au
rectorat, à l’ESPE, les interventions au CHS-CT des Organisations Syndicales, rien ne bouge ou si peu. L’enquête
menée par les étudiant-es montre que  30 ESPE sur 32 relatent les mêmes dysfonctionnements. Hélas, on constate : 
 que cette grève tardive dans l’année n’a pas pu prendre l’ampleur qu’elle méritait,
 une méfiance des étudiant-es envers les OS : ils et elles préfèrent s’organiser en AG .

C’est pourquoi, pour l’académie de Grenoble, il semble important que les UASEN et URSEN s’emparent du dossier
ESPE.

Nathalie Geldhof, CGT éduc’action Grenoble
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Comme annoncé, mais sans la moindre concertation
avec les organisations syndicales, il signe le retour des
options facultatives (langues de l’antiquité, langues ré-
gionales, bilangues, renforcement en langues en cycle 4)
ainsi que des sections européennes.
Les enseignements complémentaires, quant à eux, ne
sont plus obligatoirement partagés dans l’année entre
l’accompagnement personnalisé  et les Enseignements
Pratiques Interdisciplinaires (EPI) (dont les thèmes obli-
gatoires disparaissent), mais peuvent
être l’un ou l’autre. Toutefois, les
élèves devront avoir bénéficié des
deux formes d’accompagnement du-
rant leur scolarité.  
Autant dire que les collèges qui le
souhaitent peuvent quasiment rayer les EPI de leurs en-
seignements.

Mais le pire de la réforme, l’autonomie des établisse-
ments, demeure et est même aggravé par la disparition
des quelques garde fous. 
La dotation horaire supplémentaire de 3h n’est plus ré-
servée à des dédoublements mais peut être utilisée
pour les options.

Collège : une vraie-fausse abrogation,
mais une vraie attaque contre le collège unique
Un projet d’arrêté modifiant celui du 19 mai 2015 relatif à l’organisation des enseignements dans les classes de
collège, est présenté au Conseil Supérieur de l’éducation (CSE) du 8 juin 2017 dont l’avis n’est que consultatif.

évaluation par 
compétences et LSU :
usine à gaz pour tou-tes
La mise en place de l’évaluation par compétences dans
notre collège n’a pas été un long fleuve tranquille, loin
s’en faut. D’abord Pronote et LSU, bulletin de fin de cycle
utilisent un vocabulaire différent entre un objectif d’ap-
prentissage partiellement atteint ou dépassé (?) et une
maîtrise des compétences du socle fragile ou très
bonne : ils sont incompatibles. 

Les collèges peuvent toujours décider de moduler la ré-
partition annuelle des horaires disciplinaires dans le res-
pect des horaires du cycle mais ils n’ont plus à le faire
"de manière pondérée".

Tout est donc fait pour permettre à chaque collège de
créer toutes les options voulues en prenant sur les ho-
raires de dédoublement. Certain-es élèves auront plus
de cours de langues. Certain-es élèves d’un même ni-

veau pourront avoir des horaires
disciplinaires très différents suivant
leur collège…
Le collège Blanquer est né, bâti
plus encore qu’auparavant sur la
concurrence et les inégalités, un
collège de la reproduction des

classes sociales.
à nous de construire les mobilisations pour éviter que
la casse ne se poursuive.

Michaël Marcilloux

NB : Si l’esprit du projet ne devrait pas bouger, il demeure sus-
ceptible d’évoluer avant sa parution au Bulletin Officiel.

Le pire de la réforme  
demeure...

On est incité-es à abandonner les notes et à n’évaluer que
par compétences ; on doit ensuite convertir les compé-
tences des bulletins de fin de cycle et du LSU en notes,
pour l’application Affelnet-lycée. Mais le niveau requis
pour aller au lycée : "Maîtrise satisfaisante", correspond
à la cible d’un-e élève de 3ème SEGPA. Les bulletins des
deux premiers trimestres sont rouverts pour que les en-
seignant-es puissent revoir leurs évaluations, et modifier
les curseurs, semblent-ils trop sévères. Las de ce fardeau
supplémentaire, des collègues ont remonté tou-tes les
élèves d’un cran. Les élèves ont de magnifiques bulletins
couleur sapin tout en bienveillance. Mais est-on honnête
avec les élèves et leurs familles ?   •••
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Métiers de CPE, 
le mur des lamentations
se fissure

Les conditions de travail des personnels de l’édu-
cation nationale se dégradent : pression interne et ex-
terne, public accumulant de plus en plus de difficultés,
formation précaire deviennent le quotidien des établis-
sements. 

Les CPE se trouvent de plus en plus isolé-es et ten-
tent de naviguer entre les différents corps tout en su-
bissant une pression accrue de leur direction. 
Lors du premier groupe de travail (GT) RQTH *, le méde-
cin de prévention de l’académie de Versailles ouvrait la
séance par un constat inquiétant concernant les condi-
tions de travail des CPE. Il notait une forte augmentation
du nombre de CPE en grande souffrance professionnelle
et soulignait la dureté de ce métier. Le médecin souli-
gnait notamment qu’un CPE qui avait craqué rencontrait
de grandes difficultés à reprendre le travail.

Le malaise grandissant des collègues s’explique d’abord
par la méconnaissance de leurs missions. La circulaire
métier de 2015 est malmenée, voire non-appliquée. Elle
sert bien souvent à modifier en profondeur leurs mis-
sions par des décharges imposées, des transferts de
charges et une remise en cause permanente des 35
heures. Nombre de collègues ne comptent plus leurs
heures et se voient refuser des récupérations. Les nou-
veaux-elles collègues se voient attribuer des tâches qui
relèvent des seules prérogatives des chef-fes mais
n’osent ni les refuser ni s’imposer face à ces dernier-es.

Lors d’un GT sur les
conditions de travail des
CPE, la question de la ré-
cupération des heures
passées aux conseils de
classe et réunions di-
verses a, de nouveau,
cristallisé les tensions
entre les représentant-es
du corps et les chef-fes
d’établissement. Les chef-
fes et les représentant-es
de l’inspection ont alors
considéré la présence du-de la CPE comme non obliga-
toire : le temps passé en conseil de classe pouvait être
décompté des 4 heures par semaine laissées aux CPE
sous leur seule responsabilité, pour l’organisation de
leurs missions.

De plus, souvent seul-e dans son établissement, le-la
CPE n’est pas remplacé-e et se voit contraint-e de ré-
duire ses formations afin de ne pas succomber à son re-
tour sous la charge de travail accumulée. L’état
d’urgence a ajouté l’obligation d’une présence plus mar-
quée des personnels à l’entrée des établissements sans
fournir les moyens suffisants.

Les conditions actuelles de travail favorisent un
management brutal et la méconnaissance des statuts
favorise des conflits de plus en plus prégnants. 

Sylviane Laporte-Frau, élue paritaire ac. Versailles
François Quinchez, SDEN 91

* Reconnaissance de la Qualité de Travailleur-se Handicapé-e

••• Et quelle pression pour les Professeur-es Principaux-
les (PP), chargé-es de collecter tous les bilans de l’équipe
pédagogique, dans les cinq domaines, pour les transfor-
mer en bilan de fin de cycle, bien sûr affiné ensuite par
l’équipe de direction !
Que dire de l’évaluation des EPI ! Elle-même centralisée
par un-e professeur-e référent-e : seule l’implication de
l’élève dans le travail en groupe est évaluée, rien sur la
production. Vert ou rien. Autant dire vert. Beaucoup de
travail de préparation, beaucoup de temps passé pendant
l’année, pour ça. Quel est l’intérêt pour l’élève ? 
Enfin les PP de 3ème viennent d’apprendre que si un-e en-
seignant-e de l’équipe ne peut envoyer sa partie du bilan

de fin de cycle pour ce 3ème trimestre, les compétences
concernées seront de fait mises en vert. Non seulement
les PP sont mis-es en défaut vis-à-vis de leurs collègues,
mais où est la liberté pédagogique dans tout ça ?

Faute de texte officiel publié, le LSU n’a pas de carac-
tère obligatoire.
La CGT éduc’action appelle donc au refus collectif des
personnels de le remplir.
Elle demeure opposée au socle et aux compétences pa-
tronales et donc à ce LSU.

Témoignage d’enseignant-es d’un collège de l’académie
de Dijon
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Journées d'études 
"Enseignement professionnel"
Un bilan très positif ... 

L’organisation de journées d’études spécifiques à l’ensei-
gnement professionnel, a connu un franc succès.
Conçues pour répondre à la fois au besoin d’informa-
tions concrètes pour la voie professionnelle soumise aux
turbulences libérales et à la fois pour recréer un lien de
proximité, ces journées ont également permis de remo-
tiver les camarades pour la prochaine campagne électo-
rale.

Organisées pratiquement dans toutes les académies y
compris l’Outre-Mer, sur une ou deux journées, elles ont
été consacrées à l’évolution de la voie professionnelle en
abordant à la fois les conditions de travail et d’études et
la régionalisation.

Les participant-es souvent nombreux-ses ont ainsi pu
avoir des réponses à leurs questions et les animateur-
trices sont reparti-es enrichi-es de l’expérience et de la
réalité du terrain. 

... Mais de réelles inquiétudes

à l’issue de ce tour de France, une évidence : les pratiques
sont déjà bien différentes d’une académie ou d’une région
à l’autre. Si des règles communes existent encore, l’auto-
nomie des établissements et la gestion régionale de la
carte des formations sont déjà très largement à l’œuvre.
Il nous faut nous organiser pour résister et riposter aux
attaques souvent très fortes développées par la politique
libérale du gouvernement et du MEDEF.

Autre constat : l’enseignement professionnel sous statut
scolaire soumis à la concurrence virulente de l’apprentis-
sage ne saurait résister sans le soutien de l’interpro. En

effet, la décentralisation donne aujourd’hui aux Régions
des prérogatives qui leur permettent d’interférer très lar-
gement dans leur organisation et ce à tous les niveaux
(carte de la formation, mixité, campus des métiers,
diplômes). Il est donc indispensable que la question de la
formation professionnelle sous statut scolaire soit large-
ment prise en compte par l’ensemble des organisations et
que les mandaté-es dans les instances régionales connais-
sent la problématique. 

Au cœur de bien des enjeux, elle est vitale pour nous PLP,
mais aussi pour les élèves qui seront les travailleur-ses de
demain.

Malgré la gravité de la situation, les membres du collec-
tif ont apprécié l’accueil qui leur a été réservé et si l’at-
mosphère était studieuse, elle a aussi été fraternelle et
chaleureuse. Ils et elles sont prêt-es à renouveler l’ex-
périence.

Catherine Prinz et Alain Vrignaud

Martinez : "des enjeux
fondamentaux pour la CGT"
Philippe Martinez a tenu à participer le 21 avril à la
journée consacrée à l’enseignement professionnel et
aux enjeux de la certification, organisée par la FERC et
la  CGT éduc’action à Nanterre (92), dans le cadre des
journées de formation nationale. Par sa présence le Se-
crétaire général était là pour rappeler à tou-tes les syn-
diqué-es de la CGT, à l’ensemble des salarié-es que la
défense de la reconnaissance de la qualification profes-
sionnelle concernait l’ensemble du salariat. Le lien avec
la lutte menée par notre confédération contre la loi tra-
vail était évident : défendre les conventions collectives
et défendre la qualité des formations et des qualifica-
tions procèdent d’une même logique. Militant-es de
l’interpro, PLP et camarades qui travaillent dans les au-
tres organismes de formation ont permis d’alimenter
cette réflexion. Le journal confédéral Ensemble a rendu
compte de cette initiative en rappelant que ces ques-
tions seraient toujours au cœur des préoccupations
syndicales.
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Requalification des C en B et des B en A

Le 13 novembre 2014, le ministère de l’éducation na-
tionale avait annoncé des mesures de requalifications
supplémentaires pour les ADJAENES 1 et les SAENES 2 :
300 postes d’ADJAENES en SAENES et 100 postes de
SAENES en AAE par an, sur le budget triennal 2015-
2017. 

Le 10 avril 2015, le ministère avait adressé un courrier
aux recteur-trices leur demandant de procéder, dans ce
cadre, à des transformations d’emplois. Mais, les per-
sonnels administratifs ont rarement été informé-es de
cette mesure.

De 2015 à 2017, le ministère a fait le choix de favoriser
le nombre d’admis-es au concours plutôt que d’aug-
menter le volume des listes d’aptitude et ce, très en
deçà des besoins constatés en ressources humaines. 

La liste d’aptitude doit permettre de promouvoir l’agent-
e qui, de par ses fonctions occupées, est reconnu-e apte
à assurer des fonctions de catégorie supérieure.

Beaucoup d’ADJAENES exercent des tâches qui relèvent
d’emploi de SAENES. Ceci doit se traduire par une véri-
table revalorisation professionnelle de l’ensemble des
agent-es et par le reclassement massif des personnels
de catégorie C en B. 

Si le ministère se félicite au niveau national d’avoir mis
un terme aux politiques de suppression de postes, force
est de constater que dans certaines académies, elles
continuent inexorablement dans les collèges et les lycées
avec la poursuite des regroupements d’agences comp-
tables. La mutualisation des missions ne supprime pas
pour autant la masse de travail ! Au niveau national, 100
postes ont été créés en 2017, mais pour parvenir à ce
résultat, 12 académies perdent de nouveau des postes
cette année. Clermont-Ferrand, par exemple, a perdu
deux postes en 2015, un en 2016 et cinq en 2017 !

Les objectifs généraux
en matière de recrute-
ment montrent bien à
quel point l’évolution
des missions du service
public nécessite une
adaptation permanente
des compétences 4. Un
des quatre objectifs prin-
cipaux en matière de re-
crutement des filières
BIATSS est d’assurer la
meilleure adéquation possible entre les postes et les per-
sonnes (concours, liste d’aptitude, accueil en détache-
ment, intégration, réintégration). 
Les académies doivent veiller à intégrer dans cette ges-
tion prévisionnelle tous les éléments permettant la réali-
sation du plan de requalification des catégories C et B.

En 2017, l’objectif prévisionnel de requalification supplé-
mentaire par concours interne et/ou par liste d’aptitude
est fixé dans chaque académie 2. Il est recommandé, pour
les agent-es bénéficiant du plan de requalification, le
maintien sur place, ce qui doit permettre un repyrami-
dage au profit des corps de catégorie A et B et autorise
la promotion des agent-es indépendamment de l’exis-
tence de vacance dans le corps supérieur. Les promo-
tions liées à la requalification sont prononcées sur des
postes occupés par les agent-es que l’administration
pourra, le cas échéant  transformer en catégorie supé-
rieure.

La CGT éduc’action continuera d’interpeller le minis-
tère pour lui demander d’augmenter le contingent au
profit de la liste d’aptitude plutôt que des concours
afin de privilégier les agent-es qui remplissent déjà les
conditions et pour rester dans l’optique de la préco-
nisation ministérielle du 10 avril 2015.

Frédéric Momplay

1 ADJoint Administratif de l'Education Nationale et de l'Enseignement Supé-
rieur ; 2 Secrétaires Administratifs de l'Education Nationale et de l'Enseigne-
ment Supérieur ; 3 Bibliothèque, Ingénieurs, Administratifs, Techniciens, Social,
Santé ; 4 BOEN spécial n° 7 du 24 novembre 2016 ; 5 Annexe C9 du BOEN spé-
cial n° 7 du 24 novembre 2016

La CGT éduc’action est donc en
droit de se demander pourquoi il
y a si peu d’information auprès
des 133 257 personnels BIATSS 3 ? 
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Formation dans le privé :
les stagiaires ont la parole !

Une qualité de formation inégale
La qualité de la formation pédagogique proposée est jugée
insuffisante par les stagiaires, qui lui attribuent une note de
9,9 sur 20.  
Autre chiffre significatif : 70 % des stagiaires, soit plus de
deux sur trois, considèrent que la formation dispensée à l’IS-
FEC ne les prépare pas correctement à la réalité du métier
d’enseignant-e. Une formation déconnectée, c’est un vrai
souci. 
Sur le contenu, les stagiaires considèrent majoritairement
(57 %) qu’il ne leur est pas nécessaire de recevoir une for-
mation sur le "caractère propre", version "prosélytisme !".
Conséquence logique -et qui conforte l’analyse que fait la
CGT depuis fort longtemps- 70 % des stagiaires interrogé-
es considèrent que la formation des enseignant-es devrait
être commune aux collègues du public et du privé, au sein
des ESPE ! Nos jeunes collègues savent-elles-ils seulement
qu’elles et ils peuvent choisir de suivre leur formation au
sein de l’ESPE, depuis que la CGT a gagné cette possibilité
en 2016 ?

Une année difficile à vivre !
Cette année de formation pour les stagiaires est lourde.
29 % des collègues considèrent "qu’ils-elles ont la tête sous
l’eau toute l’année, et que c’est insupportable", quand 56 %
vivent cette période comme "difficile toute l’année, même
s’ils-elles acceptent d’en passer par là"...  Soit une année
jugée pénible par 85 % des stagiaires !

Une attente vis-à-vis des syndicats
C’est une belle surprise : 82 % des stagiaires considèrent qu’il
est important que les ISFEC organisent durant l’année une
rencontre avec les syndicats. Les attentes sont fortes et les
besoins d’informations multiples. Seul-es 30 % des stagiaires
ont été informé-es sur "les éléments de leur rémunération",
36 % sur leur "liberté de conscience". 62 % d’entre elles-eux
ont été renseigné-es sur "la particularité de leur statut" et
sur "leurs droits et devoirs dans la profession".

La parole est donnée aux stagiaires, il faut que ça
serve !
Ce questionnaire et ses réponses sont riches d’enseigne-
ments.  Il aura permis de donner la parole aux stagiaires
qui se résignent bien souvent à garder entre eux-elles leurs
états d’âme, de peur de subir des représailles lors de leur
année de validation. Ce petit commentaire résume assez
bien la situation : "Voilà, merci de m’avoir permis de vider
mon sac. J’en avais gros sur la patate. J’espère que notre
exemple servira aux générations futures".

Serge Vallet 
Bureau National - CGT Enseignement Privé

L’entrée dans le métier de nos collègues et la formation proposée sont des sujets essentiels. La CGT Enseignement Privé
vient de mener une grande enquête auprès des stagiaires de l’ISFEC (Institut Supérieur de Formation de l’Enseignement
Catholique). 
Par ailleurs, c’est l’occasion de faire le point sur la prise en main par Formiris * et les ISFEC * de cette formation, dispensée
jusqu’en 2010 par l’état au sein des IUFM (devenus les ESPE - Etablissement Supérieur du Professorat et de l’Education).
Tant pour des raisons financières qu’idéologiques, le ministère a cédé aux demandes du Secrétariat Général de l’Enseigne-
ment Catholique qui a donc obtenu de  former "ses" enseignant-es au sein de structures propres. état des lieux.

328 stagiaires lauréat-es des Concours Externe,
Interne et Réservés ont répondu à notre enquête.
Ils et elles enseignent tant dans le premier
degré qu’en collège, lycées généraux ou lycées
professionnels.

Retrouvez une analyse  plus détaillée sur :
www.cgt-ep.org

* des organismes spécifiques de l’enseignement privé

 La formation dispensée 
à l’ISFEC vous prépare-
t-elle correctement à la
réalité du métier 
d’enseignant-e ?

 Pensez-vous que les 
enseignant-es du privé 
devraient suivre la même
formation que leurs col-
lègues du public, au sein
des ESPE ? 

70 %

30 %

30,5 %

69,5 %
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Le IXème congrès de la CGT éduc’action a réuni des militantes et des militants qui, souvent venu-
es de toutes les académies de France et même d’Outre mer, ont parcouru de grandes distances
pour se réunir et, accueilli-es chaleureusement par les breton-nes, ont réfléchi ensemble aux
moyens de mieux lutter contre une conception mercantile et libérale de l’éducation.

Pour cela, l’assemblée des militant-es a travaillé sur la mise à jour des statuts de la CGT
éduc’action -Union Nationale des Syndicats de l’éducation Nationale CGT- et les résolutions :

Résolution 1 : Résister et construire les revendications, toutes et tous ensemble !
Résolution 2 : Quel syndicat CGT éduc’action pour quel syndicalisme ?
Résolution 3 : égalité Femmes-Hommes.

Le congrès de la CGT éduc’action est un moment fort, où les militantes et les militants délégué-es
font entendre les différentes voix des SDEN, uni-es dans une même  volonté : faire évoluer
les revendications et le syndicalisme vers plus d’efficacité. Ce sont quelques-unes de ces voix,
entendues au congrès, que nous vous proposons dans ce dossier.
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Les statuts tout neufs de la CGT éduc’action
Les délégué-es du IXème congrès ont examiné, amendé, adopté les modifications statutaires proposées
par la direction sortante.  Cette procédure  requiert une majorité des deux tiers car la décision de modifier
nos statuts ne peut se faire sans un large consensus. Toutes les modifications ont été adoptées, les diffé-
rents votes par mandats  ayant  recueilli entre 74 % et 84 %.

La commission exécutive sortante  avait décidé d’actualiser les statuts de notre
syndicat pour les mettre en conformité avec nos pratiques et notre orientation.
Par exemple, il a été précisé la façon dont l’activité spécifique des retraité-es
s’organisait dans l’UNSEN. Les syndiqué-es continuent à cotiser dans leur SDEN
une fois en retraite et à participer à toutes les activités. Suivant les situations
ils-elles se regroupent en section départementale, académique ou régionale
pour discuter de leur activité spécifique et désigner leur délégué-e lors des congrès nationaux.
La section nationale des retraité-es (SNR) est représentée es qualité au CNU et plusieurs de
ses membres sont élu-es à la Commission exécutive de l’UNSEN.
Les statuts prévoient la syndicalisation des étudiant-es à la CGT éduc’action, comme cela se
fait depuis longtemps pour celles et ceux qui préparent les concours de l’Education nationale.
La mise en place d’un pôle national Enseignement  privé a été actée pour structurer l’activité
de ces camarades  (aujourd’hui au SNEIP) dont il est prévu qu’ils-elles rejoignent la CGT
éduc’action en 2019.
Enfin le IXème congrès a décidé d’inscrire dans les statuts notre volonté de construire une
direction nationale paritaire. Cette décision s’inscrit pleinement dans les orientations que nous
portons depuis longtemps pour l’égalité femmes-hommes. La proposition pour la future  com-
mission exécutive  devra être obligatoirement paritaire, le congrès restant souverain dans son
choix. La direction qui vient d’être élue (CEx et Bureau de l’Union) à ce congrès respecte
totalement cette parité.
Alain Vrignaud

Être mandatée par le
SDEN 44 me permet, en
tant que nouvelle congressiste,
de découvrir le fonction-
nement de notre organi-
sation. Je porte les voix des
personnels non-titulaires ad-
ministratifs, de services,
GRETA, ce qui me permet de

donner un souffle inter catégoriel sous représenté.
Cette prise de responsabilité m’a demandé de m’impré-
gner des textes statutaires, de les débattre avec mes ca-
marades et de les défendre en congrès. 
Cette expérience est riche, à mon sens, car les rencontres
avec les camarades des autres académies ont créé des
échanges et des liens forts qui ne font que renforcer mon
engagement à la CGT.

Barbara Fouché, académie de Nantes

C’est la première fois que
je participe à un congrès de
la CGT Educ’action. Je suis à
Mayotte depuis 2013 et syndiqué à
la CGT depuis 2014.
J’ai trouvé le congrès intéressant
sur le fond, surtout pendant les dé-
bats, mais l’étude des amende-
ments, c’est un peu longuet.
Mon meilleur moment, ça a été la soirée fraternelle, mais
si elle avait eu lieu plus tôt, ça aurait été l’occasion de
faire connaissance avec un peu plus de monde.
Mayotte était invitée pour la deuxième fois, on espère
bien être délégué-es à part entière au prochain congrès
et bien sûr comme délégué-es délibératif-ves.

Thomas Delage, certifié maths, élu CAPA, Mayotte
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Résolution égalité
Femmes/Hommes

Souvent le travail en
commission des
amendements est
fastidieux, long,
voire très long, par-
fois tendu et donc
fatigant.  Rien de tel
pour celui de la ré-
solution égalité
Femmes/Hommes.

Deux soirées ont bien été nécessaires
pour étudier les 320 amendements dépo-
sés par les SDEN, mais leur examen s’est
fait dans un climat serein, grâce à une
écoute et des échanges chaleureux et à
travers des débats ouverts et constructifs. 
Avec quelques bonbons, gâteaux et bois-
sons diverses apportés par les camarades
de l’orga, les discussions ont permis de
proposer des réécritures et des amende-
ments de synthèse, ainsi que l’intégration
de 88 amendements précisant et amélio-
rant le texte.
Au travers des amendements non rete-
nus, et notamment les 65 demandant la
suppression d’alinéas, plusieurs théma-
tiques  faisant débat ont émergé : la pré-
existence de la domination patriarcale, les
luttes féministes,  les pédagogies fémi-
nistes et collaboratives, nos stéréotypes
et les lunettes de genre pour discerner les
inégalités. La commission a  également
proposé deux mini débats au congrès sur
deux points récurrents : la féminisation
des textes  et la non mixité de la Collec-
tive.
Grâce à tout-es ses participant-es, cette
commission a pleinement rempli son rôle,
dans le sérieux et la bonne humeur.
Fabienne Bodin

Mon premier congrès de la
CGT éduc’action à Guidel. 
J’ai trouvé que les camarades étaient
dynamiques et très exigent-es.
Cela m’a rassurée, j’ai compris que
comme moi, ils et elles souhaitaient un
syndicat de qualité.
J’ai aussi pu remarquer l’implication de
certains SDEN aux côtés des AVS et AESH.

Il y a eu de nombreux échanges et je me suis dit que cela
promettait de belles luttes.
Toutefois, la nouvelle commission exécutive devra  s’investir
davantage afin que celles-ci aboutissent. Si une véritable
campagne de sensibilisation se met en place, d’autres SDEN
trouveront la force et la volonté d’accompagner ces personnels
en grande précarité et, bien entendu de les motiver à militer au
sein de notre syndicat.
En effet, exploité-es par un gouvernement féroce, qui préfère
la quantité (enfin pas pour le salaire, hein !)  à la qualité, nous
déplorons les faibles avancées.
Nous sommes un personnel très féminin (90 %) et avons besoin
de ce syndicat pour gagner de nouveaux droits car comme
toutes et tous, nous souhaitons pouvoir vivre d’un travail
correctement payé, respectueux et émancipateur.
Elsa Galataud, AESH AVS
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Résister et construire les revendications
Le rôle d’une commission est d’aider à l’organisation du débat au congrès.
Ainsi le texte Résister et construire les revendications répondait à une volonté du CNU et de
la CE de l’UNSEN d’avoir un écrit court portant les grands axes de notre projet syndical dans
la période. 
Les syndicats départementaux ont produit environ 600 amendements. La commission, com-
posée d’une vingtaine de camarades a examiné l’ensemble des amendements. Cet examen
a permis de réécrire des parties du texte pour les améliorer. à partir de cette étude collective,
la commission a présenté au congrès quelques focus. Comment caractériser la période ?
Que faire de l’inspection et des hiérarchies ? Comment argumenter sur notre conception de

la question pédagogique ? Comment combattre la concurrence que représente l’enseignement privé sous contrat ?
Comment articuler laïcité et lutte contre le racisme ? Ce type de pratiques peut permettre de mieux cerner les enjeux
de nos débats, les points d’accords et de désaccords.
Le travail  en commission est l’occasion de partager des moments chaleureux et nocturnes avec des camarades qui ne
se connaissaient pas toutes et tous au début du congrès. 
Même la perspective d’une nuit écourtée n’est, au final, qu’un aspect mineur au regard de l’expérience enrichissante
pour chacun-e et pour le congrès de la participation à une commission.
Olivier Le Pichon

Missions de l’assistant-e de prévention 

        
           

        
         

         
  

       
         

           
   

C’est mon premier
congrès national de
la CGT éduc'action.
J’étais impatiente de vivre
cette expérience que j’es-
pérais riche de réflexions et
d’échanges sur notre syndi-
calisme. Je ne suis pas
déçue. Même si tous les
sujets d’intervention ne me

semblent pas tous d’égale importance, j’ai une vision
concrète de la richesse des points de vue et de la démo-
cratie effective à la CGT éduc. Je ne trouve pas ce congrès
trop "verrouillé", contrairement à d’autres congrès à d’au-
tres échelons, auxquels j’ai participé. 
évidemment, hormis les débats, j’apprécie les temps de
pause, les soirées autour d’une bière (toutefois trop
chère quand elle n’est pas achetée au stand du Nord !)
qui permettent de se voir entre camarades, dans d’autres
contextes et sur fond de beau coucher de soleil. 
Plus globalement, malgré les divergences, quel plaisir
d’entendre et d’échanger entre camarades et de sortir de
la salle des profs où les conversations sont parfois tota-
lement déprimantes !
Le congrès permet de recharger ses batteries militantes
et de retourner convaincre et "syndiquer" dans la vraie
vie…
Christine Pau, SDEN 53

Photos du dossier : Joël Galiay, Bertrand Verhaeghe
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Assistant-e de prévention

Une mission
Un-e assistant-e ou un-e conseiller-ère de prévention est désigné-e par le-la chef-fe de
service (Recteur-trice, Inspecteur-trice d’Académie, Chef-fe d’établissement,...), parmi les
personnels placés sous son autorité. Chaque assistant-e ou conseiller-ère de prévention
exerce ses compétences sous la responsabilité de son-sa chef-fe de service de qui il-elle
reçoit ses directives et à qui il-elle rend compte de son action (lettre de mission et rapport
d’activité annuel).
Dans le cadre des dispositions prévues à l’article 4 du décret 82-453 modifié par le décret 2011-774 du 28 juin 2011,
la mission d’assistant-e de prévention a pour objet principal d’assister et de conseiller le-la chef-fe de service dans la
mise en oeuvre des règles d’hygiène et de sécurité du travail. 

Une responsabilité
Le décret sus-cité prévoit que les chef-fes de service sont chargé-es, dans la limite de leurs attributions et dans le
cadre des délégations qui leur sont consenties, de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agent-es placé-
es sous leur autorité ; il-elles sont donc responsables de toute atteinte à la santé des agent-es.
Pourtant, la jurisprudence relève que, dans certains cas, la faute d’une certaine gravité pourra être retenue contre
un-e assistant-e de prévention comme "auteur-e indirect-e du dommage" si, compte tenu de sa compétence, ses
pouvoirs, des moyens dont il-elle disposait, des difficultés particulières de sa mission s’il-elle n’a pas accompli les
diligences normales.

Peu ou pas de moyens...
Or, comment peut-on établir leur respon-
sabilité alors que 41 % d’entre eux-elles
n’ont pas de lettre de cadrage qui doit
formaliser leur rôle et leurs missions et leur
donner les moyens pour accomplir les dites
diligences.
Le ministère affiche, dans ses orientations
stratégiques, l’ambition de leur permettre
de "disposer du temps nécessaire pour être
en mesure de mener à bien leurs missions,
qui pourrait être a minima  d’une journée
par semaine, soit 20 % de leur temps de
travail". Quels moyens vont être mobilisés
pour atteindre cet objectif ? à l’heure
actuelle, la plupart des assistant-es de

prévention ne bénéficient que d’une ou deux heures par semaine pour accomplir une mission importante ; ils-elles
ne sont pas remplacé-es quand ils-elles l’effectuent sur leur temps de travail ou le font sur leur temps libre.
Pas étonnant alors, de constater que, seules 80 % des circonscriptions et 74 % des EPLE ont nommé un-e assistant-
e de prévention (alors que c’est obligatoire) et que ce chiffre régresse d’année en année.

Sandrine Scognamiglio

Missions de l’assistant-e de prévention 

• La prévention des dangers susceptibles de compromettre la santé
et la sécurité des agent-es, dans le cadre des actions de prévention
arrêtées par le ou la chef-fe de service. 
• L’amélioration des méthodes et du milieu du travail en adaptant
les conditions de travail en fonction de l’aptitude physique des
agent-es.  
• L’approfondissement, dans les services, de la connaissance des
problèmes de sécurité et des techniques propres à les résoudre.
• La bonne tenue des registres de santé et de sécurité au travail
dans tous les services.
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Avancement d'échelon à compter du 01.09.2017 :
Personnels enseignants, d’éducation, de direction et 
psychologues

Classe normale (CN) des Professeur-es des écoles, des
Agrégé-es, des Certifié-es, des Professeur-es d’EPS, des CPE,
des PLP et des Psychologues

Hors classe (HC) des Professeur-es des écoles, des
Certifié-es, des Professeur-es d’EPS, des CPE, des PLP et
des Psychologues

Hors classe des Agrégé-es

Classe exceptionnelle (C. Ex) Professeur-es des écoles, des
Certifié-es, des Professeur-es d’EPS, des CPE, des PLP et des
Psychologues

Classe exceptionnelle des Agrégé-es

Pour les personnels enseignants, d’éducation et psycho-
logues, l’avancement d’échelon consiste à gravir des
échelons, sur un rythme unique d’avancement (sauf pour le
6ème et le 8ème échelon). Il se traduit par un changement
d’indice et donc de salaire (voir sur notre site national la rubrique
"Rémunérations"). 
Seulement 30 % des collègues aux 6ème et 8ème échelons pour-
ront éventuellement bénéficier d’une bonification d’un an
suite à un rendez-vous carrière constitué d’une inspection
et d’un entretien avec l’inspecteur-trice et le-la chef-fe
d’établissement pour les personnels du second degré. 
Un même rendez-vous carrière sera programmé pour un
avancement à la Hors classe pour les collègues étant au
minimum au 9ème échelon de classe normale depuis deux
ans. Selon le ministère, tout-e agent-e devrait pouvoir
dérouler sa carrière sur au moins deux grades avant son dé-
part en retraite... 
L’accès à la classe exceptionnelle sera réservé à 10 % de
l’effectif d’un corps, dont 8 % des collègues ayant, pendant
huit années, exercé en établissements difficiles ou ayant
rempli des fonctions particulières et 2 % pour les autres ! (voir
sur notre site national l’article "Évaluation et avancement de car-
rière : Nouvelles dispositions").
Ci-dessous, nouvelles grilles d'avancement d'échelon.

Durée d’échelon Ancienneté

Du 1er au 2ème 1 an

Du 2ème au 3ème 1 an

Du 3ème au 4ème 2 ans

Du 4ème au 5ème 2 ans

Du 5ème au 6ème 2 ans et 6 mois

Du 6ème au 7ème 3 ans ou 2 ans

Du 7ème au 8ème 3 ans

Du 8ème au 9ème 3 ans et 6 mois ou 2 ans et 6 mois

Du 9ème au 10ème 4 ans

Du 10ème au 11ème 4 ans

Durée d’échelon Ancienneté

Du 1er au 2ème 2 ans

Du 2ème au 3ème 2 ans

Du 3ème au 4ème 2 ans et 6 mois

Du 4ème au 5ème 2 ans et 6 mois

Du 5ème au 6ème 3 ans

Du 6ème au 7ème 3 ans (*)
(*) : Le 7ème échelon de la hors classe devrait être créé au 1er janvier 2020

Durée d’échelon Ancienneté

Du 1er au 2ème 2 ans

Du 2ème au 3ème 2 ans

Du 3ème au HEA1 3 ans

Du HEA1 au HEA2 1 an

Du HEA2 au HEA3 1 an

Vous trouverez sur notre site national les tableaux d'avancement
d'échelon suivants : CN des Chargé-es d’Enseignement d’EPS et
PEGC ; CN des Personnels de direction ; HC des Chargé-es d’ensei-
gnement d’EPS et PEGC ; HC des Personnels de direction ; C. Ex des
Chargé-es d’Enseignement d’EPS et PEGC ; Adjoint-es d’Enseigne-
ment ; Instituteurs-trices.

Durée d’échelon Ancienneté

Du 1er au 2ème 2 ans

Du 2ème au 3ème 2 ans

Du 3ème au 4ème 2 ans et 6 mois

Du 4ème au HEA1 3 ans

Du HEA1 au HEA2 1 an

Du HEA2 au HEA3 1 an

Durée d’échelon Ancienneté

Du 1er au HEA1 2 ans et 6 mois

Du HEA1 au HEA2 1 an

Du HEA2 au HEA3 1 an

Du HEA3 au HEB1 1 an

Du HEB1 au HEB2 1 an

Du HEB2 au HEB3 1 an

Jean-Pierre Devaux
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Patrick Corré
Secrétaire général 

de la CGTR éduc’action

Quels sont tes parcours syndical et professionnel ?

J’ai commencé à bosser à 17 ans et demi, auxiliaire aux
PTT. En 1976, j’avais envie d’être un grain de sable pour
essayer de modifier les choses de l’extrême pauvreté, je
ne pouvais pas rester sans agir. J’ai commencé par un en-
gagement politique, dans les mouvements révolution-
naires internationalistes. J’ai milité avec les Trotskistes de
Hongrie, puis au Vietnam puis en Angleterre. Puis j’ai dé-
cidé de rejoindre la CGT. 
J’étais auxiliaire par choix mais j’en ai eu assez de tirer les
sacs postaux. J’ai passé le concours de rédacteur territorial,
j’ai eu un poste à Saint Louis de La Réunion qui est mon
île natale, où je suis resté responsable du service urba-
nisme pendant un an et demi puis j’ai passé le concours
de l’Institut Régional de l’Administration. Je ne voulais
plus me soumettre aux passe-droits et j’ai donc
réintégré la Fonction Publique d’état où il y a plus de ga-
ranties. Je suis parti un an à Nantes et j’ai choisi l’éducation
nationale comme administration de rattachement. Je suis
rentré sur l’île de La Réunion au lycée professionnel de
Saint-Louis, Roches maigres, en 1993. 
Dans le cadre du transfert des TOS à la région, je suis
entré au SGPEN-CGTR contacté par son secrétaire géné-
ral qui voulait présenter une liste de cadres. J’ai voulu être
titulaire CAPA. J’ai siégé pendant neuf ans et, au sein du
SGPEN-CGTR,  je suis devenu secrétaire général adjoint
avant de devenir secrétaire général  en 2005. En 2011 on
s’est transformé en CGTRéduc’action et on a commencé
à syndiquer des enseignant-es.

Quelle est la spécificité du militantisme à La Réu-
nion ?

Au début, dans le SGPEN-CGTR on avait 90 % de TOS, les
administratif-ves étaient très faiblement représenté-es. à

chacune des élections professionnelles, de 2003 à 2011,
on gagne énormément de points : des progressions de
14 points. Un autre syndicat local faisait croire qu’il ne fal-
lait pas ouvrir nos messages "issus d’un groupuscule mé-
galomaniaque CGTR qui diffusait des messages intox". On
a beaucoup progressé, nous avons même été majoritaires
en catégorie C et B . On a ouvert le champagne : c’était
inimaginable ! Aujourd’hui même, on a chez les cadres A
plus de 33 % des voix. Pour une population qui vient de
métropole et qui n’a pas connu la CGT, c’est énorme.
Pendant une période, on a eu une télé SGPEN-CGTR TV,
qui couvrait toutes les luttes que nous initions ou aux-
quelles nous participions, y compris à l’interpro. 
On pratique un syndicalisme mordant, "l’esprit de conquête
CGT", volontariste. Au moment de la lutte pour les person-
nels précaires, pendant plus de six mois, on a multiplié les
opérations coup de poing, en occupant les lieux publics,
rectorats, administrations afin de mettre la revendication
sous les feux des projecteurs. Les vacataires permanent-es
n’avaient aucun droits sociaux, alors qu’ils-elles travaillaient
depuis plus de quinze ans, n’avaient pas les congés payés
par exemple. On a obtenu l’intégration de personnels pré-
caires ouvrier-es de services recruté-es comme titulaires
dans les collectivités territoriales et pour la filière adminis-
trative des reclassements de vacataires permanent-
es en contractuel-les administratif-ves : garanties sociales,
couverture et augmentation de salaire de 600 à 1 600 €. 
Pour le calendrier que le rectorat voulait imposer et qui
ne correspondait pas au climat et saisons de l’île de la
Réunion, nous nous sommes mobilisé-es et le rectorat est
revenu sur ses décisions.

Quelles sont tes perspectives actuellement ?

Nous voulons nous développer dans les secteurs où nous
sommes encore faiblement implanté-es : le corps des PLP
notamment. Il faut promouvoir une force de syndicalisme
plus participatif où les syndiqué-es deviennent acteur-
trices de l’activité locale. 

Entretien réalisé par Pauline Schnegg
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sements. Ainsi, à l’époque, il avait anticipé les recrute-
ments ECLAIR pour les internats d’excellence. Il avait
aussi proposé, pour "résoudre" l’absentéisme dans les
lycées professionnels, une "cagnotte" de 10 000 euros…
la présence à l’école vu comme une marchandise.
Comme DEGESCO, il avait été le maître d’œuvre des
80 000 suppressions d’emplois décidées par Sarkozy.

La CGT a été reçue par le nouveau ministre le 26 mai
2017. Sous un affichage de "dialogue", il a confirmé ses
orientations politiques : que ce soit sur les rythmes sco-

laires ou encore la réforme du collège, ses annonces
sur des assouplissements s’expriment en réalité sur
la volonté de donner plus d’autonomie. Mais l’auto-
nomie dont parle Blanquer n’est pas une autonomie
collégiale que défend la CGT mais une autonomie li-
bérale qui se traduira par une concurrence entre les
établissements et entre les personnels. Et déjà, on
voit les limites du "dialogue" annoncé avec la dispa-
rition programmée du Plus de maîtres que de

classes sans aucun bilan sérieux du dispositif…

La CGT éduc’action est donc inquiète et prendra toutes
les initiatives pour s’opposer aux attaques contre le
Service public d’éducation qui s’annoncent.

Jean-Michel Blanquer a été nommé ministre de l’édu-
cation nationale et de la Jeunesse. Ancien du cabinet de
De Robien, puis recteur de Guyane et de Créteil, puis Di-
recteur de l’Enseignement Scolaire (DEGESCO, numéro
2 du ministère) et enfin directeur de l’ESSEC, Jean-Mi-
chel Blanquer est une vieille connaissance ! Ajou-
tons à cela sa proximité affichée avec l’Institut
Voltaire et avec SOS Education, sans parler de sa
présence au dernier congrès du SNCEEL (organi-
sation professionnel des directeurs de l’enseigne-
ment catholique) en janvier 2017, SNCEEL qui
parle d’une "perle"… Nous voyons là que nous
avons affaire à un personnage ni de gauche ni de
gauche, très franchement de droite.

à Créteil, Blanquer était surnommé l’hyper-recteur, spé-
cialiste des coups médiatiques en permanence, dont
l’objectif (réussi) était d’évoluer dans la hiérarchie du
ministère. Sur le fond, déjà à l’époque, Blanquer était
un libéral, chantre de l’autonomie libérale des établis-

De l’hyper recteur ... 
... à l’hyper ministre

Sylvie Polinière, de la CGT éduc’action 30/48, a été
condamnée, le 4 mai 2017, par la Cour d’Appel de Nîmes, pour
outrage envers le maire de Beaucaire et son Premier adjoint.
Il est reproché à notre camarade d’avoir lu une déclaration lors
du conseil d’administration du 17 juin 2014, au nom des per-
sonnels du lycée professionnel de Beaucaire, dans laquelle le
FN était qualifié de parti raciste et xénophobe. Il est hors de
question d’accepter que les Conseils d’Administration soient
de simples chambres d’enregistrement et que toute question
politique y soit bannie, comme le souhaitent les partis ultra
réactionnaires de notre pays. Nous continuerons à nous y ex-
primer librement.

Articles : Matthieu Brabant

à Aix-Marseille, le directeur de l’ESPE, consi-
dérant que les stagiaires sont avant tout des étu-
diant-es, a imposé une "charte" ayant pour
objectif d’éjecter les organisations syndicales de
l’ESPE. Ne soyons pas étonné-es : les syndicats,
et en particulier la CGT Educ’action, ont, ces der-
nières années, aidé les stagiaires et les étudiant-
es à organiser des luttes pour obtenir des
améliorations de leurs conditions d’exercice et
de formation. Il s’agit donc très clairement d’une
volonté de freiner l’activité syndicale.

Nous continuerons à nous exprimer librement !

Ces deux exemples, avec les nombreux que nous connaissons, démontrent que la 
criminalisation de l’action syndicale avec pour but d’empêcher les personnels de 
s’organiser et d’exprimer leurs revendications, se multiplie. Sur le terrain, c’est par
exemple des chef-fes d’établissement qui font pression sur les représentant-es des 
personnels. La CGT éduc’action sera aux côtés de tous les personnels poursuivis
dans le cadre de leur activité syndicale.
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Victoire
des grévistes de la
faim en Palestine !
La CGT éduc’action se félicite de la victoire des prisonniers palestiniens en grève de la faim pendant 41 jours "pour
la dignité et la liberté". Cette victoire est une étape importante vers le plein respect des droits des prisonniers pales-

tiniens en conformité avec le droit international. C’est aussi une indication de ce qu’est
vraiment l’occupation israélienne qui n’a laissé d’autre option aux prisonniers palesti-
niens que de se laisser mourir de faim afin d’obtenir les droits élémentaires que leur
garantit le droit international.

En effet, cette grève de la faim lancée par plus de 1 000 prisonniers palestiniens, sous
la direction de Marwan Barghouti, avait pour objectif de mettre fin aux violations par
Israël des droits des prisonniers. Les revendications comportaient le respect du droit
de visite des familles, la fin de la torture et des mauvais traitements pendant l’arres-

tation, le transport et la détention, la fin de la politique de mise à l’isolement, parfois pour des années, ainsi que la
fin de la détention administrative sans accusation pour des périodes de temps indéfinies et, enfin, le droit à l’éducation. 

Répondant à l’appel des 7 000 prisonniers politiques palestiniens, la CGT éduc’action s’engage à amplifier la cam-
pagne internationale BDS, notamment la campagne française initiée par notre Confédération et ses partenaires
syndicaux et associatifs contre les "liaisons dangereuses des banques françaises avec la colonisation israélienne". 

Mettre fin aux
violations, par 
Israël, des droits
des prisonniers.

La CGT éduc’action  appel-
le à soutenir Pinar Selek,
écrivaine, sociologue dont
les travaux de recherche

aux côtés des exclu-es de la société turque dérangent
depuis de nombreuses années.
La CGT éduc’action  s’associe au comité de soutien ainsi
qu’à toutes les actions qui se feront au nom de la
défense de cette femme courageuse.
L’engagement de  Pinar Selek pour les femmes et les
exclu-es, transsexuel-les, prostitué-es, pauvres, font de
cette militante une femme à abattre pour les différents
gouvernements turcs.
Depuis 1998, Pinar Selek est soumise à un procès
kafkaïen mais elle résiste résolument. En 2014,  Pinar
Selek a été acquittée pour la quatrième fois mais le
procureur a -une fois de plus- fait appel et depuis,
l’affaire  croupissait dans les méandres de la justice.

Motions du 9ème congrès de la CGT éduc’action - Adoptées à l'unanimité
Guidel,  du 29 mai au 2 juin 2017

Le 25 janvier 2017, après une attente infinie, le
procureur de la Cour de Cassation  donne son avis : il
demande une condamnation à perpétuité. Cour
d’assise, Cour pénale, Cour de cassation, la procédure
qui dure depuis 19 ans est si complexe, qu’elle fait
tourner la tête.
L’enjeu pour Pinar Selek, ses proches, ses soutiens est
de continuer à se battre et à espérer malgré ce procès
infâme.
La CGT éduc’action dénonce cette situation
insupportable et demande au gouvernement français
d’assurer la protection de cette universitaire exilée en
France -à Nice- où elle milite encore et toujours pour
les droits humains.
Par cette motion, nous appelons toutes et tous nos
militant-es à s’engager auprès de Pinar.

Soutien à Pinar Selek
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Création de l’Union Fédérale des  Syndicats
de l’état (UFSE)
Pour une CGT audacieuse et conquérante
Réunies en congrès extraordinaire et ordinaire de l’Union
Générale des Fédérations de Fonctionnaires (UGFF) à
Blainville-sur-Mer, du 27 au 31 mars 2017, les organisa-
tions CGT ont approuvé les textes proposés à une très
large majorité.  Le débat sur l’évolution de l’outil syndi-
cal CGT dans la Fonction Publique de l’état s’inscrivait
pleinement dans les résolutions des congrès confédéraux
et plus particulièrement de celles du 48ème congrès de
2007.

Au terme d’une décennie de débats, au sein de la com-
mission exécutive de l’UGFF, en lien avec les syndicats,
les unions de syndicats, mais aussi avec les fédérations
du champ de l’état et la Confédération, l’adoption du do-
cument d’orientation extraordinaire et des statuts consti-
tutifs de l’Union Fédérale des Syndicats de l’état (UFSE)
concrétise la volonté des organisations de construire et

de développer, ensemble, un nouvel outil syndical,
source d’efficacité nouvelle dans la mise en œuvre d’une
démarche syndicale articulant la nécessaire transforma-
tion sociale, la réponse aux besoins et aux aspirations des
personnels, le déploiement et le renforcement de la CGT.

Dans ce sens et pour y parvenir, plusieurs décisions sont
prises : 

• une direction de l’UFSE reposant, de manière articu-
lée, sur une commission exécutive et un conseil national
constitué des différentes organisations affiliées. Com-
pétent sur les principales décisions de l’UFSE, entre
deux congrès, qu’il s’agisse des corpus revendicatifs
portés, de la stratégie relative aux processus de mobili-
sations, des modes d’organisation, ce conseil national
doit permettre aux organisations de travailler plus et
mieux ensemble,
• la création de Branches d’Activités Revendicatives
(BAR) chargées de coordonner la réflexion et l’élabora-
tion de propositions et de revendications sur des enjeux
transversaux et communs à différents champs profes-
sionnels qu’il s’agisse de politiques et de missions pu-
bliques, de filières professionnelles ou encore de
certaines entités administratives comme, par exemple,
les directions départementales interministérielles,
• la création d’un collectif "retraité-es" afin de répondre
aux défis posés par le maintien et la montée en puissance
de leur syndicalisation et la construction de revendica-
tions spécifiques afin de satisfaire leurs besoins,
• la création d’un collectif "cadres/encadrement" afin
de développer un corpus revendicatif spécifique et de
créer les conditions nécessaires à la convergence des
luttes de l’ensemble des personnels.

Les congressistes ont confirmé la nécessité de renforcer
les coopérations d’ores et déjà à l’œuvre avec les fédéra-
tions CGT des services publics, de la santé et de l’action
sociale, dans l’objectif notamment de mieux travailler sur
des enjeux revendicatifs communs au sein du Conseil
commun de la fonction. 

Magali Giorgetti

 Un nouvel outil syndical pour gagner et confor-
ter la première place de la CGT dans la fonction pu-
blique, en lien avec les fédérations des services
publics, de la santé et de l’action sociale, les organi-
sations territoriales et la Confédération, lors des élec-
tions professionnelles de décembre 2018.
 Un nouvel outil syndical au sein duquel l’en-
semble des personnels, actif-ves et retraité-es, pour-
ront apporter toute leur contribution pour, comme le
propose le document d’orientation adopté, en finir
avec le système capitaliste, défendre, reconquérir, dé-
velopper les services publics et la fonction publique,
au service d’une nouvelle séquence de l’émancipation
humaine.
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J’ai participé aux 20ème journées 
féministes intersydicales
Les 16 et 17 mars derniers, les journées féministes intersyndicales se sont tenues pour la
vingtième année consécutive. Elles étaient organisées par le collectif féministe de la FSU, la
CGT et de SUD.

Ces deux journées d’échanges sur l’état de la condition féminine en France, en Europe et dans le monde sont surtout
l’occasion pour les participantes de bénéficier d’éclairages scientifiques de chercheuses, allant de l’économiste à
l’historienne, en passant par l’informaticienne.
Dans le cadre de ma profession d’enseignante, ces journées sont aussi un moment de réflexion sur mes pratiques pé-
dagogiques au quotidien. Je me suis interrogée par exemple sur la féminisation des mots, dans le cadre de mon dis-
cours, ou encore des conséquences de l’enseignement classique sur le risque de pérennisation des rôles genrés.
J’ai souhaité expérimenter la pédagogie non genrée avec des élèves adolescent-es de bac professionnel sanitaire et
social (qui forme les futur-es accompagnant-es des personnes non autonomes enfants/adultes). Ces élèves étudient
le développement moteur, social et intellectuel de l’enfant.
Pour moi, c’est l’occasion rêvée d’appliquer une pédagogie qui ne définit pas le rôle d’un parent en fonction de son
genre. Dans un cours, nous abordons la relation parent/nouveau-elle né-e (0-6 mois). à la naissance, le-la nouveau-
elle né-e n’a pas conscience d’être un individu et fonctionne en symbiose avec un parent, le parent présent, disponible,
qu’importe son genre. On évoque souvent la mère comme parent-symbiose, notamment dans le cadre de l’allaitement
au sein. Mais parfois, parce que la maman traverse une suite de couches difficile, ou à la suite d’un drame, ou encore
parce que l’enfant a deux papas après une adoption, la maman n’est pas obligatoirement le parent-symbiose. Devant
mes élèves, j’évoque "le parent", donc indifféremment le père ou la mère. Cette absence de genre dans l’évocation
du parent nourricier n’a provoqué qu’une seule remarque, une plaisanterie sur le fait que les pères ne peuvent toujours
pas allaiter au sein. "Mais si ! L’allaitement se fait au sein ou au biberon" ai-je répondu. 
Et la pédagogie non genrée fut.

Entretien recueilli par Aurélie Arnaud-Catala

Note de lecture - Raphaël Rubio, Le chevalier silencieux, 2016 

Le Chevalier Silencieux est un polar, paru l’an dernier, aux éditions numériques
Averba Futurorum. Ce texte jongle, à première vue, avec l’ensemble des codes
du roman policier fantastique : Un ordre mystérieux, d’essence néo-templariste,
part à la poursuite d’Alaric Gora, héritier malgré lui d’un secret aux dimensions
immémoriales. Le lecteur ne doit cependant pas être dupe, Le Chevalier
Silencieux s’impose en réalité comme une œuvre engagée, véritable thriller poli-
tique, dénonçant avec brutalité la dégradation des conditions de travail.
L’auteur du livre possède la particularité d’appartenir à la communauté gitane.
Le héros mis en scène, gitan lui aussi, est à la fois militant CGT et prof précaire
dans un lycée du Haut Var. Toute une réflexion se tisse alors autour de la notion
de violence sociale. Raphaël Rubio dépeint la situation glaciale des précaires de
l’enseignement, confrontés au management mise en place par certain-es chef-fes
d’établissement. Les mots sont durs, parfois ironiques. Le Chevalier Silencieux
sonne comme un avertissement. Le Précariat  est au bord de l’implosion...
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Solidarité sans trêve !
La machine à expulser n’a marqué aucune trêve pendant les campagnes présidentielle et législative. La solidarité
non plus. écoles, lycées continuent à se mobiliser contre les mises en rétention, les Obligations à Quitter le Territoire
Français (OQTF), les assignations à résidence… C’est un avertissement pour les prétendant-es au pouvoir. Dans les
écoles du Puy-de-Dôme, dans les lycées du Val-de-Marne, comme ailleurs, les exigences exprimées à la création
en 2004 du RESF restent d’une insolente pertinence. Voyons à Clermont-Ferrand (63), où le soutien aux familles ne
faiblit pas.  Pablo Krasnopolsky

Le 25 janvier, le RESF 63 a décidé de lancer une mobili-
sation pour soutenir cinq familles sous le coup d’OQTF
et soumises à des assignations à résidence imposant de
se présenter au commissariat trois fois par semaine.
L'inhumanité de la situation a poussé plusieurs écoles,
collèges et lycées de l'agglomération clermontoise dans
une lutte encore vive aujourd'hui : manifestations de-

vant la préfecture, devant
les écoles et les collèges
concernés, devant des
salles de spectacles, pro-
jection de cinéma soli-
daire...

Le retour en République Démocratiques du Congo (RDC)
ou au Kosovo des familles  Berisha, Hashani, Sedjiu, Nga-
lula-Mbombo et Pélagie Nsembo mettrait leur vie en
danger. Les ONG font état de tortures et de violences
en RDC. Les deux femmes isolées menacées d'expulsion
vers ce pays risquent les pires sévices. Les trois familles
menacées d'un retour au Kosovo subissent la politique
de la France et de l'Union Européenne qui refusent de
juger instable un pays pourtant déchiré par des po-
groms. L'état est défaillant et laisse prospérer la loi du
plus fort. Le 7 juin, le RESF 63 organise une manifesta-
tion devant le rectorat de Clermont-Ferrand.

La solidarité tissée depuis des années par le Réseau Edu-
cation Sans Frontière dans le Puy-de-Dôme (RESF 63) a
permis une réaction exemplaire. Le 7 mai, au second
tour de la présidentielle, tou-tes les passager-es du bus
Clermont-Saint-Etienne sont soumis-es à un contrôle de
police renforcé. Besnik est à bord : arrêté, il est placé en
centre de rétention à Lyon. Le jeudi suivant, le RESF avec
la FCPE organisent un rassemblement à la sortie de
l'école où sa fille Floriana est scolarisée. En deux heures,
la pétition de soutien recueille 200 signatures. Parents
d'élèves, enseignant-es et enfants refusent la décision
de la préfecture d’infliger à Besnik une OQTF assortie
d'une IRTF (Interdiction de Retour sur le territoire Fran-

çais). Besnik n'a pourtant commis aucun crime. Il serait
donc, non seulement reconduit à la frontière mais aussi
privé de retour avec l'interdiction de revoir sa femme et
ses deux enfants qui ont construit leur vie ici. Il est pré-
sent depuis 2013,  les quatre ans et demi lui permet-
traient d'obtenir un titre de séjour. Mais non, à cause
de la préfecture deux choix s’imposent à Besnik : la clan-
destinité ici ou les persécutions au Kosovo. Comme l'im-
mense majorité des réfugié-es kosovar-es, il restera
coûte que coûte. Le jour même, il est libéré du Centre
de Rétention mais convoqué en vue d'embarquer le
lundi suivant.

Le 22 mai, les parents FCPE de l'école Paul Bert décident
de réaliser une fresque. Entre 16h00 et 18h30 tous les
parents et élèves solidaires ont pu s'exprimer en dessi-
nant ou en écrivant un mot de soutien (cf photo). L'ini-
tiative a connu un réel succès : en deux heures 424
graphes. Des artistes se sont associé-es à la démarche...
La mobilisation va continuer : ils et elles vivent ici, ils
et elles restent ici !

Frédéric Campguilhem, CGT Éduc' 63, RESF 63

La mobilisation
va continuer

Fresque réalisée à la sortie de l’école Paul-Bert de Clermont-Ferrand 
pour Floriana et son père (photo : RESF)



23

abécédaireabécédaire

P E F 1 4 8
mai-juin 2017

... comme  Autonomie

A

Comme celui de compétences, le terme autonomie est
devenu très dangereux, explosif. Pourtant, comment ne
pas en parler quand les salles des professeur-es sont en-
vahies par les déplorations des collègues sur le manque
d’autonomie des élèves, et, pire encore, des étudiant-es.
Quelles sont nos attentes, comment comprenons-nous ce
terme ?
Sur le plan politique, l’autonomie correspond à une concep-
tion libérale, individualiste et compétitive de la société. Très
souvent, elle renvoie l’individu non à sa responsabilité mais
à sa culpabilité quand il ou elle ne réussit pas. Au plan ins-
titutionnel, elle est un moyen de masquer le manque de
moyens en renvoyant les structures et
les fonctionnaires à leur manque d’in-
ventivité ou d’organisation. L’autono-
mie, au sens libéral du terme, c’est ce
dont on manque pour pallier l’absence
de cadrages et  le désinvestissement
de l’état. L’autonomisation des établis-
sements, nous le savons, c’est la porte ouverte aux inégali-
tés, aux injustices, à la course au mérite.
Pourtant, nous voulons toutes et tous que les élèves et les
étudiant-es soient autonomes. Quelle est donc ce para-
doxe qui ouvre sur un éventail de contradictions ?
Philippe Foray * définit l’autonomie comme la capacité qu’a
une personne de se diriger elle-même dans le monde,
émancipée des traditions et des assignations extérieures.
Selon lui, elle prend trois formes. L’autonomie fonction-
nelle concerne les actions. C’est souvent celle que nous
mesurons en classe. Mais elle nous confronte à une pre-
mière contradiction : "être autonome pour l’élève dans la
classe, c’est répondre par soi-même aux exigences sco-
laires". Il faut donc être autonome dans la dépendance. La
maîtrise des codes de l’écrit permet d’accéder à l’autono-
mie en créant la distance nécessaire avec l’événement, le
discours tenu, qui permet l’esprit critique. Mais prétendre
à l’autonomie implique aussi que l’enseignant-e se retire
de sa position magistrale, qu’il ou elle soit très clair-e sur

les règles qui régissent le fonctionnement de la classe, en
rassurant, aidant et accompagnant les élèves dans leur
propre prise en charge. Bref, l’autonomie ne se décrète
pas, elle est une part variable qui se met en place au fur
et à mesure d’expériences de réussites répétées dans les
choix qui sont opérés. 
Foray distingue aussi l’autonomie morale, celle qui permet
de se donner à soi-même ses propres règles, et l’autono-
mie intellectuelle qui permet de juger par soi-même de la
justesse de son propre raisonnement. Ces deux dernières
formes sont plus implicites dans la classe. Elles méritent
d’être explicitées parce qu’ainsi elles participent à l’éman-

cipation. Préciser aux élèves et aux étudiant-
es les valeurs qui sous-tendent le
fonctionnement de la classe, sa cohésion, la
coopération de tous-tes dans l’étude, donne
à chacun-e la possibilité de se positionner en
conscience. Dans ce cadre, l’autonomie ren-
voie aussi à la responsabilité, c’est-à-dire à

ce que dans le contrat passé entre professeur-es et élèves,
on doit à l’autre. De même, préciser de quels champs du
savoir on s’exprime, avec la subjectivité inhérente à ce
champ, c’est accepter de dénoncer sa propre subjectivité,
ne pas prétendre à un discours immuable de vérité, mais
à un discours qui contribue à caractériser le réel.
Bref, on comprend bien que les enseignant-es aient le
souci de l’autonomie des élèves ou des étudiant-es, mais,
quand le libéralisme vient simplifier des concepts à son
seul bénéfice, c’est une horreur. Pour échapper à cela,
nous sommes convaincu-es que seul un discours complexe
et nuancé peut créer de l’émancipation (se libérer des do-
minations), au service de laquelle l’autonomie doit se tenir.

Pauline Schnegg

* Foray, Philippe, Devenir autonome, apprendre à se diriger par soi-
même, 2016 ; voir aussi l’article de Sylvain Connac, "Education et so-
cialisation", Cahiers du Cerfee, 2017

De l’autonomie 
pour l’émancipation



9ème congrès de la CGT Éduc’action

Le congrès de la CGT Éduc’action est un moment fort, où les militantes et les militants délégué-es
font entendre les différentes voix des SDEN, uni-es dans une même volonté : faire évoluer les
revendications et le syndicalisme vers plus d’efficacité.

9ème
congrès
2017

Des femmes et des hommes en lutte

pour une école émancipatrice


